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Fait à Paris le 16 juillet 2009 
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1. Compte rendu d’activité 

 
 

Le groupe a réalisé sur le premier semestre 2009  une croissance de son chiffre d’affaires de 2.1% 
par rapport au premier semestre 2008, en dépit d’un contexte économique difficile.  
L’activité Media grâce à la contribution des portails spécialisés (Belles demeures, CMI, Agora 
Bizz) a vu son chiffre d’affaires croître de 6.7% par rapport au premier semestre 2008. 
 
L’activité Logiciel a connu un chiffre d’affaires pratiquement stable, avec une augmentation de 
0.6%. Le contexte économique peu propice à la création de nouvelles agences immobilières a pesé 
sur le développement commercial  de notre filiale Périclès. 
 
L’activité Services est en recul de 33% par rapport au précédent semestre. 
La baisse  de l’activité Services est toutefois à pondérer compte tenu du nouvel modèle 
économique et de l’adoption d’un mode de facturation à l’abonnement mensuel à partir du second 
semestre 2008. 
 
 
 
Les charges d’exploitation n’ont pendant la même période augmenté que de 4%. 
Le poste Autres  charges externes a diminué  de 14 % par rapport au précédent semestre, passant  
de 7 357 K€ à 6 293 K€. L’arrêt des journaux gratuits intervenus au cours du second semestre 
2008  et la présence d’une campagne télévisée au premier semestre 2008 non  reconduite au 
premier semestre 2009 expliquent cette réduction. 
 
Les frais de personnel s’élèvent 9 405 K€ contre 8 151 K€ sur la période précédente, soit une 
augmentation de 15 %. Corrigée de l’intégration de Belles Demeures, l’augmentation est de 8%. 
L’effectif est de 255 personnes à fin Juin 2009 contre 229 à fin Juin 2008. Hors intégration des 
salariés de Belles Demeures, l’effectif a augmenté de 6 personnes (229 contre 235 fin juin 2009) . 
 
 
 
Les autres produits et charges  opérationnels enregistrent une augmentation de l’ordre de 240 % 
passant de 211 K€ à 722 K€, en raison de la constatation en pertes de créances sur des clients en 
situation de liquidation judiciaire. Ces créances faisaient l’objet d’une provision pour dépréciation 
pour la totalité qui a été reprise, neutralisant ainsi l’impact sur le résultat opérationnel courant. 
 
Compte tenu du contexte économique, le Groupe a adopté une position prudente pour l’évaluation 
du risque de crédit  et a augmenté sa dotation aux  provisions pour dépréciation des créances 
d’environ 1M€. 
 
 
Le résultat opérationnel courant s’élève à 14 822 K€, en légère baisse de 1.35% par rapport au 
semestre précédent. 
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Le coût de l’endettement financier net diminue de 23.4%, passant de 1704 K€ à 1306 K€. 
 
La société a en janvier 2009 souscrit un contrat d’échange de taux variable contre un taux fixe à 
2.56%, contre 3.43% auparavant. De plus, l’amélioration des covenants a permis à la société de 
réduire la marge appliquée sur le taux de dette senior à partir du second semestre 2008. Ces deux 
effets expliquent la nette amélioration du résultat financier. 
 
Après déduction de la provision pour impôt  de 4 827 K€, le résultat net est de 8 688 K€. 
 
 
 
 
 
2. Investissements 
 
Le groupe n’a pas réalisé au cours du premier semestre d’investissements significatifs. Une partie 
du coût d'acquisition de la société Belles Demeures a été affecté à la valorisation de la marque 
« Belles Demeures » pour un montant de 3.3 M€ avant impôt. 
 
 
 
3. Dettes et financement 
 
8 M d’euros ont été remboursés au titre du service de la dette senior au cours du premier semestre 
2009.  
Le montant de la dette nette est de 22 880 K€ contre 26 261 K€ à la fin de l’exercice 2008. Les 
ratios de covenants de la dette senior sont respectés.. 
 
 
 
3. Perspectives 
 
La société confirme son objectif pour l’exercice 2009 de réaliser un chiffre d’affaires compris 
entre 70 M€ et 73 M€, avec un objectif de résultat opérationnel avant amortissements et 
provisions compris entre 35 et 37 M€. 
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Euros Notes 30/06/2009 31/12/2008

Goodwill 5.1 134 936 339 137 185 655
Immobilisations incorporelles 5.1 82 224 102 81 547 052
Immobilisations corporelles 5.1 1 445 658 1 769 099
Autres actifs financiers non courants 5.3 295 531 291 327
Autres actifs non courants 959 818
Actifs d'impôts différés

Total actifs non courants 219 861 448 220 793 133

Stocks 11 267 46 476
Clients 5.4 16 538 715 16 305 562
Impôts courants 5.5 234 199 205 483
Autres actifs courants 5.6 1 712 846 1 039 079
Trésorerie et équivalents 5.7 23 625 601 27 978 813

Total actifs courants 42 122 628 45 575 413

TOTAL ACTIF 261 984 076 266 368 546

Capital 3 329 301 3 329 301
Primes 126 399 904 126 399 904
Réserves 31 979 628 14 842 626
Résultat 8 627 217 16 927 856

Capitaux propres part du groupe 170 336 050 161 499 687

Intérêts minoritaires

Total capitaux propres 170 336 050 161 499 687

Dettes financières long terme 31 073 838 38 750 540
Autres passifs non courants 5.10 4 403 714 4 260 306
Impôts différés passifs 4.3.2 27 091 138 27 009 633

Total passifs non courants 62 568 690 70 020 479

Dettes financières court terme 15 431 720 15 489 221
Fournisseurs 5.11 3 705 502 3 115 894
Impôts courants 16 401 6 195 236
Provisions à moins d'un an 290 059 270 932
Autres passifs courants 5.11 9 635 654 9 777 097

Total passifs courants 29 079 336 34 848 380

TOTAL PASSIF 261 984 076 266 368 546

BILAN CONSOLIDE GROUPE SELOGER
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Euros Notes 30/06/2009 30/06/2008

Chiffre d'affaires 4.1 35 475 755 34 740 158

Autres produits de l'activité 3 990
Achats consommés -102 549 -29 556
Charges de personnel -9 405 504 -8 151 842
Charges externes 4.1 -6 293 733 -7 357 009
Impôts et taxes -782 378 -884 485
Autres produits et charges opérationnels -722 343 -211 788

Résultat opérationnel courant avant amort et prov 18 169 248 18 109 468

Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles 5.1 -373 701 -304 613
Dotations nettes aux provisions et dépréciations -296 971 -140 317

Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles 5.1 -2 676 226 -2 639 658

Résultat opérationnel courant 14 822 350 15 024 880

Autres produits et charges opérationnels

Résultat opérationnel 14 822 350 15 024 880

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 195 438 563 958
Coût de l'endettement financier brut -1 501 162 -2 267 874

Coût de l'endettement financier net 4.2 -1 305 724 -1 703 916

Charge d'impôt 4.3 -4 827 761 -4 663 785

Résultat net 8 688 865 8 657 179
Part du Groupe 8 627 217 8 621 074
Intérêts minoritaires 61 648 36 106

Résultat net, part du groupe par action 4.4 0,52 0,52
Nombre d'actions retenues pour le calcul 16 637 171 16 632 831

Résultat net, part du groupe par action après dilution 0,52 0,52
Nombre d'actions retenues pour le calcul 16 685 256 16 660 831

RESULTAT CONSOLIDE GROUPE SELOGER
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Euros 30/06/2009 30/06/2008

Résultat net 8 688 865 8 657 179

Ecarts de conversion
Réévaluation des instruments dérivés de couverture -591 386
Réévaluation des actifs financiers disponibles à la vente
Réévaluation des immobilisations
Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies
Quote-part des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 
des entreprises mises en équivalence
Impôts 203 614

Total des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres -387 772

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 8 301 093 8 657 179
Dont part du Groupe 8 239 445 8 621 074

Dont part des intérêts minoritaires 61 648 36 106

Etat du résultat net et des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres

 

 

(En euros)
Nombre 
d'actions

Capital Primes
Réserves 

consolidées
Résultat

Total
Capitaux 
Propres 
Groupe

Intérêts 
minoritaires

Total des 
Capitaux 
propres

Au 31décembre 2008 16 646 503 3 329 301 126 399 904 14 842 626 16 927 856 161 499 687 161 499 687
Affectation résultat de l'exercice précédent 16 927 856 -16 927 856
Elimination des actions propres 97 815 97 815 97 815
+/- Value sur actions propres 48 492 48 492 48 492
Charges liées au plan d'options et actions gratuites 450 611 450 611 450 611
Valeur de swap sur couverture de taux -387 772 -387 772 -387 772
Résultat de la période 8 627 217 8 627 217 61 648 8 688 865
Effet des engagements de rachats de minoritaires -61 648 -61 648
Au 30 juin 2009 16 646 503 3 329 301 126 399 904 31 979 628 8 627 217 170 336 050 170 336 050

Tableau de variation des capitaux propres consolidés SeLoger.com 30.06.2009

 
 
 
 
 
 
 

(en Euros) Notes Nombre Capital Primes Réserves Résultat Total Intérêts Total des 
Au 31décembre 2007 16 646 503 3 329 301 126 399 904 969 992 13 421 396 144 120 592 144 120 592
Affectation résultat de l'exercice précédent 13 421 396 -13 421 396
Elimination des actions propres (18 131) -199 704 -199 704 -199 704
Charges liées au plan d'options et actions gratuites 315 532 315 532 315 532
Résultat de la période 8 621 074 8 621 074 36 106 8 657 180
Effet des engagements de rachats de minoritaires -36 106 -36 106
Autres variations -2 034 -2 034 -2 034
Au 30 juin 2008 16 646 503 3 329 301 126 399 904 14 505 182 8 621 074 152 855 460 152 855 460

Tableau de variation des capitaux propres consolidés SeLoger.com 30.06.2008
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Tableau de flux de tresorerie consolidé

Note 30/06/2009 30/06/2008

 I. Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires) 8 688 865 8 657 179

 Dotations nettes aux amortissements et provisions (à l'exclusion de celles liées à l'actif circulant) 3 069 056 2 928 327

 Gains et pertes latentes liées aux variations de juste valeur

 Charges et produits calculés liés aux stock-options et assimilés 450 613 315 532

 Autres produits et charges calculés

 Plus ou moins Values de cessions 65 776

 Profits et pertes de dilution

 Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence

 Dividendes (titres non consolidés)

 Capacité d'autofinancement après coût de l'endettement financier net et impôt 12 208 534 11 966 814

 Coût de l'endettement financier net 4.2 1 305 726 1 703 536

 Impôt 4.3 4 827 761 4 663 785

  Capacité d'autofinancement avant coût de l'endettement financier net et impôt 18 342 021 18 334 135

 Impôt versé -11 898 912 -7 200 934

 Variation du besoin en fonds de roulement lié à l'activité -1 497 099 -1 568 026

 Flux net de tresorerie généré par l'activité 4 946 010 9 565 175

 II. Opérations d'investissement

 Décaissement liés aux acquisitions d'immobilisations incorporelles 5.1 -157 414 -295 408

 Décaissement liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles 5.1 -50 263 -793 826

 Encaissements liés aux cessions d'immobilisations incorporelles et corporelles 5.1 30 312

 Décaissement liés aux acquisitions d'immobilisations financières

 Encaissement liés aux cessions d'immobilisation financières

 Paiement des compléments de prix sur acquisition de titres -6 843 000

 Incidence des variations de périmètre

 Dividendes reçus

 Variation des prêts et avances consentis -2 738

 Subventions d'investissement reçues

 Autres flux liés aux opérations d'investissement

 Flux net de tresorerie lié aux opérations d'investissement -210 415 -7 901 922

 III. Opérations de financement

 Sommes reçues des actionnaires lors d'augmentations de capital

 Sommes reçues lors de l'exercice des stock-options

 Rachats et reventes d'actions propres -49 768 54 805

 Dividendes mis en paiement au cours de l'exercice :

 Encaissement liés aux nouveaux emprunts 

 Remboursement d'emprunts -8 042 131 -6 058 029

 Intérêt financiers nets versés -996 908 -2 671 839

 Autres flux liés aux opérations de financement 

 Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement 
-9 088 807 -8 675 063

 Incidence des variations des cours des devises

 Variation de trésorerie nette -4 353 212 -7 011 810

 Trésorerie d'ouverture 27 978 813 26 996 087

 Trésorerie de clôture 5.6 23 625 602 19 984 277
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1 INFORMATIONS GENERALES 
 
1.1 Informations relatives à la Société 
 
La société, créée le 21 octobre 2005, sous la forme d’une société par actions simplifiée, dénommée Vextia 
SAS a, lors de son Assemblée générale Extraordinaire du 28 septembre 2006, modifié sa raison sociale en 
SeLoger.com et sa forme juridique en Société Anonyme avec Directoire et Conseil de Surveillance. 
 
La Société est dédiée aux services des professionnels de l’immobilier à travers 3 branches d’activités : 
 

- L’édition d’annonces immobilières de professionnels à travers ses sites SeLoger.com, 
Immostreet.com et Belles Demeures.com 

 
- La réalisation de services tels que l’e-marketing (création et référencement de sites internet) et la 

commercialisation de logiciels de transactions 
 

- Le commerce de logiciels informatiques destinés aux agences immobilières 
 
Le Groupe SeLoger.com est le premier réseau français d’annonces immobilières et de services liés à 
l’habitat (en nombre d’audience, source : Cybermétrie). 
 
Son siège social est situé au 216 avenue Jean Jaurès, 75019 Paris. 
 
La Société a procédé le 5 décembre 2006 à une augmentation de capital par appel public à l’épargne sur le 
marché Euronext Paris, compartiment B. 

 
1.2 Base de préparation des informations financières 2009 
 
Les états financiers présentés pour la période du 1 janvier 2009 au 30 juin 2009 du Groupe SeLoger.com 
sont établis en conformité avec la norme IAS 34. 
 
Les principes et méthodes comptables adoptés pour la préparation des comptes résumés semestriels sont 
conformes avec ceux retenus pour la clôture annuelle au 31 décembre 2008, à l'exception des nouvelles 
normes et interprétations IFRS applicables à compter du 1er janvier 2009 et au 30 juin 2009, présentées ci-
dessous.  
 

- IFRS 8 – Secteurs opérationnels : information permettant aux utilisateurs des états financiers 
d’évaluer la nature et les effets financiers des activités dans lesquelles le Groupe est engagé et les 
environnements économiques dans lesquels il opère. L'application de cette norme constitue un 
changement de méthode, et a conduit le groupe à présenter les indicateurs de performance de 
référence pour ses trois secteurs opérationnels selon les modalités décrites en partie 3. L'impact de 
ce changement, qui correspond à une présentation différente des performances du Groupe, est 
présenté en partie 3.2. 

- IAS 1 révisée – Présentation des états financiers : l'application de cette norme constitue un 
changement de méthode et a conduit le Groupe à présenter un État du résultat global, en plus du 
compte de résultat et du tableau de variation des capitaux propres consolidés. 

Les autres normes, amendements et interprétations IFRS n'ont pas eu d'impact dans les comptes du Groupe 
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Les états financiers incluent : 

- Un bilan arrêté au 31 décembre 2008 et au 30 Juin 2009 
- Un compte de résultat au 30 juin 2008 et au 30 Juin 2009 
- Un tableau de variation des capitaux propres au 30 juin 2008 et au 30 Juin 2009 
- Un tableau de flux de trésorerie 30 juin 2008 et au 30 Juin 2009 
- Des notes explicatives 

 
1.3 Normes, amendements et interprétations endossés par l’Union européenne au 30 juin 2009 

 
1.3.1 Textes dont l'application est obligatoire au 30 juin 2009 
 
Les textes suivants, publiés par l'IASB et endossés par l'Union européenne, sont d’application obligatoire au 
30 juin 2009 : 

- IAS 23 Révisée, Coûts d’emprunt 
- IAS 32 Amendée, Instruments financiers remboursables au gré du porteur et obligations à la suite 

d’une liquidation 
- IFRS 2 Amendée, Conditions d’acquisition et annulation 
- IFRIC 11, Actions propres et transactions intra groupes 
- IFRIC 13, Programmes de fidélisation de la clientèle 
- IFRIC 14, Le plafonnement de l’actif au titre des régimes à prestations définies, les exigences de 

financement minimal et leur interaction 
 
1.3.2 Textes dont l’application anticipée au 30 juin 2009 est possible 
 
Les textes suivants, publiés par l'IASB, ont été endossés par l'Union européenne avec une date d’entrée en 
vigueur postérieure à celle prévue par l’IASB. De fait, ils sont obligatoires selon le référentiel tel que publié 
par l’IASB, mais non encore applicables dans le référentiel tel qu’endossé par l’UE.  Leur application peut 
néanmoins être anticipée sans recours aux dispositions transitoires : 
 

- IFRIC 12, Accords de concession de services: l’entrée en vigueur obligatoire de cette interprétation 
a été fixée par l’UE, aux exercices ouverts à compter du 29 mars 2009.  

- IFRIC 16, Couvertures d’un investissement net dans une activité à l’étranger: l’entrée en vigueur 
obligatoire de cette interprétation a été fixée par l’UE, aux exercices ouverts à compter du 1er juillet 
2009. 

Ces 2 textes ne sont pas applicables chez Seloger. 
 
1.3.3 Textes dont l'application anticipée au 30 juin 2009 n'est pas possible 
 
L'application anticipée des textes suivants n'est pas possible, en raison de leur caractère contradictoire au 
référentiel actuel : 
 

- IAS 27 A, Consolidated and Separate Financial Statements – applicable aux exercices ouverts à 
compter du 1er juillet 2009. 

- IFRS 3 R, Business Combinations – applicable aux exercices ouverts à compter du 1er juillet 2009. 
- Amendement IFRS 5 (Amendements aux IFRS Mai 2008) – applicable aux exercices ouverts à 

compter du 1er juillet 2009. 
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1.4 Normes, amendements et interprétations publiés par l’IASB mais non encore endossés par 
l’Union européenne au 30 juin 2009 

 
1.4.1 Textes dont l'application anticipée au 30 juin 2009 est possible 
 
Ces textes ont été publiés par l’IASB au 30 juin 2009, et ne font pas encore partie du référentiel IFRS 
endossé par l’UE.  
 
Ces textes sont les suivants : 
 

- Amendement IFRS 7, Improving Disclosures about Financial Instruments 
- Amendement IFRIC 9 & IAS 39, Embedded Derivatives 
- IFRIC 15, Agreements for the Construction of Real Estate 
- IFRIC 17, Distributions of Non-Cash Assets to Owners – applicable prospectivement  au 

01/07/2009 (application prospective) 
- IFRIC 18, Transfers of Assets from Customers (application prospective) 
-  Amendements aux IFRS (avril 2009) 

 
1.4.2 Textes dont l'application anticipée au 30 juin 2009 n'est pas possible 
 
L'application anticipée du texte suivant n'est pas possible, en raison de son caractère contradictoire au 
référentiel actuel : 
 

- Amendement IAS 39, Recognition and Measurement : Eligible Hedged Items 
 
 
 
Les comptes consolidés du Groupe sont établis selon le principe du coût historique, à l’exception des 
instruments financiers dérivés et actifs financiers disponibles à la vente, qui sont évalués à leur juste valeur. 
 
Les états financiers sont présentés en euros. 
 
En date du 16 juillet 2009, le Directoire de SeLoger.com a arrêté et autorisé la publication des états 
financiers arrêtés le 30 Juin 2009. 
 
En date du 10 septembre  2009, le Conseil de Surveillance de SeLoger.com a examiné les dits états 
financiers arrêtés le 30 Juin 2009. 
 
Les principes et méthodes comptables sont décrits ci-après. 
 
 
 
1.5 Principes de consolidation 
 

1.5.1 Méthodes de consolidation 
 
Les états financiers comprennent les états financiers de SeLoger.com et de ses filiales. Les états financiers 
sont préparés sur la base de méthodes comptables homogènes. 
 
Les filiales dans lesquels le Groupe exerce directement ou indirectement le contrôle sont consolidées par 
intégration globale. 
 
Le Groupe n’exerce pas de contrôle sur des entités ad hoc dans lesquelles aucune participation n’est détenue. 
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1.5.2 Conversion des états financiers des filiales étrangères et opérations en devises 
 
Le Groupe n’exerce pas de contrôle sur des sociétés établissant des comptes en devises étrangères et 
n’effectue aucune opération en devises. 
 

1.5.3 Opérations et comptes réciproques  
 
Les soldes des comptes de créances et dettes entre les sociétés du Groupe, les charges et les produits 
réciproques entre sociétés du Groupe ainsi que les opérations intragroupe telles que paiements des 
dividendes, plus ou moins values de cession, dotations ou reprises de provisions pour dépréciation de titres 
consolidés, ou de prêts des sociétés du Groupe, marges internes sont éliminés en tenant compte de leur effet 
sur le résultat et l’impôt différé. 
 

1.5.4 Goodwill 
 
Lors de la prise de contrôle d’une entreprise, les actifs, les passifs et les passifs éventuels de l’entreprise 
acquise sont évalués à leur juste valeur ; la différence entre le coût du regroupement d’entreprises et la 
quote-part du Groupe dans la juste valeur de ces actifs, passifs et passifs éventuels est inscrite en goodwill. 
 
Le coût d’acquisition est le prix payé par le Groupe dans le cadre d’une acquisition, (y compris les éventuels 
compléments de prix qui sont comptabilisés lorsqu’ils sont probables et que leur montant peut être mesuré 
de façon fiable), augmenté des frais directs liés à l’opération. 
 
Les goodwill ne sont pas amortis mais font l’objet d’un test de dépréciation annuel (voir note 1.6.4). En cas 
de perte de valeur, la dépréciation enregistrée au compte de résultat est irréversible. 
 
 
1.6 Règles comptables et méthodes d’évaluation 
 

1.6.1 Distinction part courante/non courante 
 
En application de la norme IAS 1 « Présentation des états financiers », une distinction doit être 
obligatoirement opérée entre les éléments courants et non courants dans le bilan établi conformément aux 
IFRS. Les actifs et passifs ayant une maturité inférieure à 12 mois à la date de clôture sont en conséquence 
classés en courants, y compris la part à court terme des dettes financières à long terme, les autres actifs et 
passifs étant classés en non courant. 
 
Tous les actifs et passifs d’impôts différés sont présentés sur une ligne spécifique à l’actif et au passif du 
bilan, parmi les éléments non courants. 
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1.6.2 Immobilisations incorporelles  
 
Conformément à la norme IAS 38 « Immobilisations incorporelles », les immobilisations incorporelles 
figurent au bilan à leur coût d’acquisition ou de production, diminué du cumul des amortissements et des 
pertes de valeur. 
 
Les immobilisations incorporelles acquises dans le cadre d’un regroupement d’entreprises sont enregistrées 
pour leur juste valeur à la date d’acquisition, séparément de l’écart d’acquisition si elles remplissent l’une 
des deux conditions suivantes : 
 

- elles sont identifiables, c'est-à-dire qu’elles résultent de droits légaux ou contractuels, 
 
- elles sont séparables de l’entité acquise. 

 
Les immobilisations incorporelles comprennent principalement les marques, les relations clientèle, les 
logiciels et frais de développement technologiques, étant précisé que les frais de recherche relatifs à 
l’activité principale ne sont pas immobilisés mais comptabilisés en charges dans l’exercice au cours duquel 
ils sont encourus. 
 

� Marques :  
 
Les marques ayant une durée de vie indéterminée ne sont pas amorties et font l’objet de tests de 
dépréciation. 
 
Les marques ayant une durée de vie finie sont amorties sur leur durée d’utilisation prévue. 
 

� Contrats :  
 
Les relations contractuelles sont amorties sur la durée estimée d’utilité de la clientèle liée à l’activité Petites 
Annonces et Média, soit 9 ans. 
 
 

� Relation clientèle :  
 
Les relations clientèle sont amorties sur la durée attendue de la relation commerciale qui a été estimée à 10 
ans. 
 

� Logiciels et plateforme technologique :  
 
Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire sur la base des durées d’utilisation estimées entre 1 
à 3 ans et portés à 5 ans pour les plateformes technologiques principales. 
 

1.6.3 Immobilisations corporelles  
 

Conformément à la norme IAS 16 « Immobilisations corporelles », les immobilisations corporelles sont 
inscrites au bilan à leur valeur d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires) ou à leur coût de revient, 
diminuées des amortissements et de toute perte de valeur identifiée. 
 
Les immobilisations corporelles sont composées d’agencements et d’installations, de matériel de bureau et 
informatique, de mobilier de bureau et de matériel de transport. 
 
Certains éléments de l’actif font l’objet de location dont SeLoger.com et Périclès sont preneurs. Ces 
éléments entrent donc dans le champ d’application de la norme IAS 17 relative aux contrats de location. 
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Selon cette norme, les contrats de location ayant pour effet de transférer substantiellement au preneur tous 
les risques et avantages inhérents à la propriété du bien sont qualifiés de contrats de location financement. 
 
La valeur des immobilisations faisant l’objet d’un tel contrat qualifié de contrat de location financement est 
inscrite à l’actif. Ces immobilisations sont amorties selon la méthode indiquée ci-dessous. La dette 
financière correspondante figure au passif du bilan. 
 
Les contrats de location autres que les contrats de location financement sont des contrats de location simple. 
Les paiements au titre des contrats de location simple sont comptabilisés en charges sur une base linéaire 
jusqu’à échéance du contrat. 
 
Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire sur la base des durées d’utilisation estimées : 
 
- Agencements et aménagements des constructions :    5 à 10 ans 
- Matériel informatique :       3 ou 5 ans 
- Matériel de transport :       3 à 5 ans 
- Mobilier de bureau :        5 ou 10 ans 
 

1.6.4 Dépréciation des actifs immobilisés 
 
Selon la norme IAS 36 « Dépréciation d’actifs », des tests de dépréciation sont pratiqués pour les actifs 
immobilisés corporels et incorporels dès lors qu’un indice de perte potentielle de valeur existe, et au moins 
une fois par an, s’agissant d’actifs incorporels à durée de vie indéterminée et de goodwill (voir paragraphe 
5). 
 
Lorsque la valeur nette comptable des actifs devient supérieure à la valeur recouvrable, une dépréciation est 
enregistrée du montant de la différence. La dépréciation, imputée en priorité le cas échéant sur le goodwill, 
est comptabilisée dans une rubrique spécifique du compte de résultat dès lors que les montants sont 
significatifs. Les dépréciations éventuellement constatées sur le goodwill ne pourront pas être reprises 
ultérieurement. 
 
Les tests de dépréciation sont réalisés au niveau du plus petit Groupe d’unités génératrices de trésorerie 
auxquelles les actifs peuvent être raisonnablement affectés (un des 3 secteurs d’activité mentionnés dans la 
partie information sectorielle). Le goodwill est ventilé par unités génératrices de trésorerie pour les besoins 
des tests de dépréciation. 
 
La valeur recouvrable est définie comme la valeur la plus élevée entre la juste valeur de l’actif, nette des 
coûts de cession et sa valeur d’utilité : 
 

- La juste valeur est le montant qui peut être obtenu de la vente d’un actif lors d’une transaction 
réalisée dans les conditions de concurrence normale et est déterminée par référence au prix 
résultant d’un accord de vente irrévocable, à défaut, au prix constaté sur le marché des études 
lors de transactions récentes ; 

 
- La valeur d’utilité est fondée sur les flux de trésorerie futurs actualisés qui seront générés par 

ces actifs. Les estimations sont réalisées sur les bases de données prévisionnelles provenant de 
budgets et plans établis par la direction du Groupe. Le taux d’actualisation retenu intègre le taux 
de rendement attendu par un investisseur et la prime de risque propre à l’activité du Groupe. 
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1.6.5 Autres actifs financiers non courants  

Les actifs financiers non courants sont initialement comptabilisés au coût qui correspond à la juste valeur du 
prix payé et qui inclut les coûts d’acquisition liés. Après la comptabilisation initiale, les actifs financiers 
classés dans la catégorie « disponibles à la vente » sont évalués à la juste valeur. Les pertes ou gains latents 
par rapport au prix d’acquisition sont enregistrés dans les capitaux propres jusqu’à la date de cession. 
Cependant, en cas de dépréciation jugée définitive, le montant correspondant à la perte de valeur est 
transféré des capitaux propres en résultat, la valeur nette comptable de la participation après dépréciation se 
substituant au prix d’acquisition. 
 
Pour les actifs financiers non cotés, la juste valeur fait l’objet d’une estimation. Dans le cas où la juste valeur 
ne peut être estimée de manière fiable par une technique d’évaluation, le Groupe évalue les actifs financiers 
à leur coût historique. 
 

1.6.6 Créances  
 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la 
valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
 

1.6.7 Trésorerie et équivalents  
 
La ligne « Trésorerie et équivalents » inclut les liquidités ainsi que les placements monétaires 
immédiatement disponibles soumis à un risque de changement de valeur négligeable. 
 
Les placements monétaires sont évalués à leur valeur de marché à la date de clôture. Les variations de 
valeurs sont enregistrées en produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie. 

1.6.8 Provisions  
 

Conformément à la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels », les provisions font 
l’objet d’une comptabilisation lorsque, à la clôture de l’exercice, le Groupe a une obligation à l’égard d’un 
tiers qui résulte d’évènements passés et dont il est probable qu’elle provoquera une sortie de ressources pour 
éteindre l’obligation et que le montant peut être évalué de manière fiable. 
 
Cette obligation peut être d’ordre légal, réglementaire ou contractuel. 
 
Lorsque la date d’exécution de cette obligation est au-delà d’un an, le montant de la provision fait l’objet 
d’un calcul actualisé, dont les effets sont enregistrés en autres produits et charges financiers. 
 
Si aucune évaluation fiable du montant de l’obligation ne peut être effectuée, aucune provision n’est 
comptabilisée et une information est donnée en annexe. 
 

1.6.9 Avantages au personnel 
 
Les avantages procurés par ces régimes relèvent de deux catégories : à cotisations définies et à prestations 
définies. 
 
Les engagements de retraite et assimilés sont enregistrés de la façon suivante :  
 



 

 

 
Comptes consolidés résumés au 30 Juin 2009 
 Page 15 sur 32  

- Régime à cotisations définies : le Groupe comptabilise en charges les cotisations à payer 
lorsqu’elles sont encourues. 

 
- Régimes à prestations définies : les estimations des obligations du Groupe sont calculées, 

conformément à la norme IAS 19 « Avantages au personnel » en utilisant la méthode des unités 
de crédit projetées. Cette méthode prend en compte, sur la base d’hypothèses actuarielles, la 
probabilité de durée de services futurs du salarié, le niveau des rémunérations futures, 
l’espérance de vie et la rotation du personnel. Cette obligation est actualisée. Le montant de 
l’engagement actuariel correspondant donne lieu à une provision au bilan.  La variation de cet 
engagement hors effet de l'actualisation financière est enregistrée dans le résultat opérationnel 
courant 

 
Paiements fondés sur des actions 
 
Selon la norme IFRS 2, Paiements fondés sur des actions, la juste valeur des options doit être constatée en 
charges de personnel dans le compte de résultat sur la durée d’acquisition des droits (période comprise entre 
la date d’attribution des options et la première date d’exercice possible). 
 
La juste valeur des options à la date d’attribution est calculée en utilisant un modèle binomial prenant en 
compte les termes et les conditions auxquels les options ont été attribuées. 
 
La durée de vie attendue des options est fondée sur des données historiques au jour de l’attribution et n’est 
pas forcément indicative des exercices d’options qui peuvent survenir, notamment en cas d’introduction en 
bourse réalisée avant le terme. La volatilité attendue, estimée sur la base de comparatifs boursiers, se base 
sur l’hypothèse selon laquelle la volatilité historique est un indice des tendances futures et n’indique  pas 
non plus forcément ce qui va se passer à l’avenir. 
 
Pour les plans d’attribution d’actions gratuites, la juste valeur est calculée en fonction du cours de l’action la 
veille du Directoire ayant décidé l’attribution et des dividendes anticipés pendant la période d’acquisition 
des droits. 
 

1.6.10 Dettes financières 
 
Les emprunts et autres passifs financiers sont évalués initialement à la juste valeur correspondant au montant 
reçu moins les coûts directement attribuables, puis au coût amorti, calculé à l’aide du taux d’intérêt effectif 
(« TIE »).  
 
Les frais de transaction directement attribuables à l’acquisition ou à l’émission d’un passif financier 
viennent en diminution de la valeur de ce passif financier. Les passifs financiers sont initialement évalués au 
coût, qui est la juste valeur de la contrepartie donnée ou reçue. Les frais sont ensuite amortis actuariellement 
sur la durée de vie du passif, selon la méthode du TIE. 
 
Le taux d’intérêt effectif est le taux qui actualise le flux attendu des sorties de trésorerie futures jusqu’à 
l’échéance ou jusqu’à la date la plus proche de refixation du prix au taux de marché, à la valeur nette 
comptable actuelle du passif financier. Ce calcul inclut l’intégralité des commissions et des points payés ou 
reçus entre les parties au contrat.  

1.6.11 Instruments dérivés 
 

Les instruments dérivés sont évalués à leur juste valeur au bilan. La variation de juste valeur des instruments 
dérivés est toujours enregistrée en contrepartie du compte de résultat sauf si ces instruments dérivés sont 
désignés comme instruments de couverture dans une relation de couverture de juste valeur ou de flux futurs 
de trésorerie. 
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1.6.12 Engagement de rachat de minoritaires 
 

SeLoger.com a consenti à des actionnaires de sa filiale Com2 Participations, consolidée par intégration 
globale, des options d’achat de leurs participations minoritaires.  
 
En application de la réponse CESR (EECS/0407-16), le traitement comptable suivant a été appliqué : 
 
Lors de la comptabilisation initiale, ces engagements sont comptabilisés en autres passifs non courants pour 
la valeur actualisée du montant de rachat, avec pour contrepartie l’écart d’acquisition, 
 
La variation ultérieure de la valeur de l’engagement est comptabilisée par ajustement du montant de l’écart 
d’acquisition,  
 
 
A l’échéance de l’engagement, si le rachat n’est pas effectué, les écritures antérieurement comptabilisées 
sont contre-passées ; si le rachat est effectué, le montant constaté en autres passifs non courants est soldé par 
contrepartie du décaissement lié au rachat de la participation minoritaire. 

 

1.6.13 Impôts différés 
 
Les différences temporelles et permanentes entre les valeurs en consolidation des éléments d’actif et de 
passif, et celles résultant de l’application de la réglementation fiscale, donnent lieu à la constatation d’impôts 
différés. 
 
Le taux d’impôt retenu pour le calcul des impôts différés est celui connu à la date de clôture ; les effets des 
changements de taux sont enregistrés sur la période au cours de laquelle la décision de ce changement a été 
prise. 
 
Les économies d’impôts résultant de déficits fiscaux reportables sont enregistrées en impôts différés actifs 
qui sont dépréciés le cas échéant, seuls les montants dont l’utilisation est probable étant maintenus à l’actif 
du bilan.  Les actifs et passifs d’impôts différés ne sont pas actualisés. 
 
Les actifs et les passifs d’impôts différés du groupe sont compensés par entité fiscale conformément à la 
norme IAS 12. 
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1.6.14 Comptabilisation des ventes  
 
Les prestations de diffusion d’annonces sont vendues pour un nombre d’annonces convenues pour une 
période de 12 mois tacitement reconductible avec la faculté de résiliation à tout moment, avec un mois de 
préavis. 
 
La société facture ces prestations par mois de prestations effectuées. Il n’y a pas de décalage entre les 
prestations et leur facturation. 
 
Les revenus liés à la consultation d’annonces et les revenus publicitaires de sites internet sont constatés par 
période échue et sur base statistique pour la période non facturée (deux mois). 
 
Les services liés à la création et au référencement de sites internet sont facturés le mois suivant la signature 
du contrat qui correspond au mois de la réalisation de la prestation. 
 
Les services liés à la commercialisation de logiciels, sous la forme d’hébergement de données  de gestion 
des transactions, sont facturés trimestriellement ou annuellement sur la base de contrats annuels reconduits  
tacitement. La part des revenus facturés afférents à la période suivante est extournée en produits constatés 
d’avance. 
 
Les prestations récurrentes liées à l’activité service suivent la même règle de facturation que la diffusion 
d’annonces. 
 

1.6.15 Autres produits et charges opérationnels 
 
Les autres produits et charges opérationnels correspondent à des produits ou charges en nombre très limités, 
inhabituels, anormaux et peu fréquents, de montant particulièrement significatif, que le Groupe présente de 
manière distincte pour faciliter la compréhension de la performance opérationnelle courante. Cette rubrique 
n’est donc alimentée que dans le cas où un événement majeur intervenu pendant la période comptable 
est de nature à fausser la lecture de la performance du Groupe.  
 
 

1.6.16 Résultat par action  
 

Le résultat par action est calculé sur la base du nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation 
durant la période, déduction faite du nombre d’actions moyen auto-détenues. 
 
Le résultat par action après dilution est établi sur la base du nombre d’actions défini au paragraphe 
précédent, majoré du nombre moyen pondéré d’actions ordinaires qui seraient émises lors de la conversion  
en actions ordinaires de toutes les actions ordinaires potentielles dilutives. 
 
Des actions ordinaires potentielles sont dilutives si leur conversion en actions ordinaires a pour effet de 
réduire le résultat par action ou d’augmenter la perte par action. Par exemple, il peut s’agir :  
 
 - des options de souscription existantes, dès lors que le prix de souscription est inférieur à la valeur de 

marché des actions. Dans ce cas, les fonds recueillis au titre de ces options sont présumés affectés 
dans ce calcul au rachat d’actions au prix du marché 

 - des actions gratuites 
 - et de la conversion des actions préférentielles en actions ordinaires. 
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1.6.17  Recours à des estimations 

 
Dans le cadre du processus d’établissement des comptes consolidés, l’évaluation de certains soldes du bilan 
ou du compte de résultat nécessite l’utilisation d’hypothèses, estimations ou appréciations, notamment pour 
l’évaluation des actifs incorporels, du chiffre d’affaires et des autres passifs non courants. 
 
2 PERIMETRE DE CONSOLIDATION 
 
 
2.1 Organigramme 
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2.2 Périmètre de consolidation au 30 juin 2009 
 

Entreprises consolidées Forme
% de 

contrôle
% 

d'intérêt
% de 

contrôle
% 

d'intérêt
Adresse N° SIREN

SeLoger.com SA
216, avenue Jean Jaurès

75019 Paris
484 851 290

PressImmo On Line SAS 100 100 100 100
216, avenue Jean Jaurès

75019 Paris
425 074 481

Belles Demeures SAS 100 100 100 100
216, avenue Jean Jaurès

75019 Paris
432 379 949

Com2 Participations SAS 85 85 85 85
216, avenue Jean Jaurès

75019 Paris
492 285 564

Periclès SA 85 85 85 85
216, avenue Jean Jaurès

75019 Paris
405 218 504

Société consolidante Société consolidante

2009 2008
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3 INFORMATION SECTORIELLE 

Conformément aux dispositions de la norme IFRS8, la société présente son information financière 
sectorielle pour la première fois au 30 juin 2009 

La présentation est calquée sur le reporting interne mis mensuellement à disposition  des Principaux 
Décideurs Opérationnels et reprend les principes suivants : 
 
 
3.1 Compte de résultat 

Trois secteurs d’activité sont distingués au sein du Groupe : Media, Service et Logiciel.  

Pour chacun de ces secteurs, un suivi de la performance  de la marge sur coûts directs est effectué à travers 
les éléments de reporting. 

La marge sur coût direct correspond à la différence entre les revenus générés par le secteur d’activité et les  
coûts opérationnels directement rattachés à ces secteurs tels que les charges de personnel et les charges 
externes. 
 
            

        

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Sont notamment  exclues des secteurs ci-dessus les dépenses suivantes : 
-Les dépenses liées aux Bâtiments : Loyers, Assurance, Maintenance 
-Les coûts des directions Générale, Informatique et financière 
-Les coûts de taxe professionnelle 
-Les coûts liés à la cotation 
 

Ces dépenses –comprises dans les frais de structure-  font l’objet d’un suivi individualisé de la part de la 
Direction Générale. 

 

MEDIA 
 

Regroupe les produits et charges 
directement affectables aux centres de 
coûts suivants : 
- Petites annonces 
- Neuf 
- Constructeurs de maison individuelle 
- Luxe (Belles Demeures) 
- Revenus Grand Public 
- Coût de la force de vente propre au 

secteur 
- Portail 
- Dépenses de marketing et 

communication 
- Hot line 
- Presse 

SERVICES 
 

Regroupe les produits et charges 
directement affectables aux 
centres de coûts suivants : 
 
 
- Ffip 
- Création de sites 
- Référencement 
- Hébergement 
- Coût de la force de vente 

propre au secteur 
- Coûts de sous traitance 
 
 

LOGICIEL 
Regroupe les produits et charges 
directement affectables aux 
centres de coûts suivants : 
 
- Hot line 
- Coût de la force de vente propre 

au secteur 
- Coûts de sous-traitance 
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3.2 Présentation sectorielle 
 
 

MEDIA LOGICIEL SERVICE TOTAL
Chiffres d'affaires 27 997 146 2 962 188 3 780 824 34 740 158

Marge sur Couts Directs 20 796 308 2 069 449 1 350 835 24 216 593
Frais de Structure -6 107 125

Résultat opérationnel courant avant amortissement et provision 18 109 468

MEDIA LOGICIEL SERVICE TOTAL
Chiffres d'affaires 29 870 884 3 065 203 2 539 668 35 475 755

Marge sur Couts Directs 22 498 682 1 933 170 315 527 24 747 380
Frais de Structure -6 578 132

Résultat opérationnel courant avant amortissement et provision 18 169 248

1er Semestre 2008

1er Semestre 2009

 

 

 
3.3 Dépendance vis-à-vis des principaux clients 
 

Le groupe est exposé au risque de crédit dans le cadre de ses activités opérationnelles. Pour gérer ce risque, 
le Groupe examine régulièrement la solidité financière de ses clients en tenant compte de leur situation 
financière, de l’expérience passée et d’autres facteurs. Des limites de crédit individuelles sont fixées en 
conséquence.  

50% des clients règlent en prélèvement automatique. 

Aucun client ne représente plus de 2% du chiffre d’affaires. 
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4 NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT 
 

 
4.1 Produits et charges opérationnels 

Euros 30/06/2009 30/06/2008

Ventes de biens 69 122 4 984
Prestations de services 35 406 633 34 735 174

Chiffre d'affaires 35 475 755 34 740 158

CHIFFRE D'AFFAIRES

 
 

 

 

Euros 30/06/2009 30/06/2008

Achats consommés 102 549 29 556

Communications 330 043 318 564
Consommables 60 419 69 956
Divers 353 542 277 391
Honoraires 712 982 720 204
Coût des journaux 394 929 708 232
Location et entretien 713 365 746 325
Personnel extérieur 173 111 205 204
Publicité 1 935 497 2 608 419
Recrutement 3 383 30 000
Référencement 461 957 550 648
Sous-traitance 943 300 891 138
Transport 7 857 17 738
Voyages et déplacements 203 348 213 190

Charges externes 6 293 733 7 357 009

TOTAL 6 396 282 7 386 565

ACHATS CONSOMMES ET CHARGES EXTERNES
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4.2 Résultat financier 
 
 
 

Euros 30/06/2009 30/06/2008

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie -195 438 -563 958
Coût de l'endettement financier brut 1 501 162 2 267 874

Coût de l'endettement financier net 1 305 724 1 703 916

RESULTAT FINANCIER

 
 
 
 
4.3 Impôt sur les résultats  

ANALYSE DE LA CHARGE D'IMPOT

Euros 30/06/2009 30/06/2008

Impôt courant sur la période 5 691 360 5 676 720
Variation des impôts différés -863 599 -1 012 935

Charge totale d'impôt 4 827 761 4 663 785

Euros 30/06/2009 30/06/2008

Résultat avant impôt 13 516 626 13 320 965
Charge totale d'impôt 4 827 761 4 663 785

Taux d'imposition effectif 35,7% 35,0%  
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4.3.1 Source d’impôts différés au compte de résultat 

 

(en Euros) 30/06/2009 30/06/2008
Décalages fiscaux 14 645 -153 547
Utilisation des déficits reportables
Retraitement des indemnités de fin de carrière -5 644 -4 586
Retraitement crédits baux et locations longue durée -7 259 2 414
Retraitement amortissements immobilisations incorporelles -865 341 -855 191
Retraitement amortissements dérogatoires sur frais acquisition
Retraitement de la valeur de marché des dérivés et instruments dilutifs
Autres -2 021
Charge (produit) d' impôts différés -863 599 -1 012 931 

 

 

4.3.2 Source d’impôts différés au bilan 
 

(en Euros) Impôt différé

Déficits reportables

Décalages fiscaux -748 202

Valorisation swap de taux -203 614

Retraitements des Indemnités de fin de carrière -64 796

Actifs d'impôts différés -1 016 612

Impôt différés passifs sur la mise à valeur de marché:

- des marques 21 274 087

- des technologies 1 166 369

- des relations clientèle et contrat 5 559 659

Retraitement du logiciel P.net 74 305

Retraitement du Crédit Bail 33 332

Passifs d'impôts différés 28 107 752

Impôts différés nets 27 091 140
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4.4 Résultat par action   

Résultat net par action ordinaire  

RESULTAT NET PAR ACTION ORDINAIRE

Euros 30/06/2009 30/06/2008

Résultat net du groupe 8 627 217 8 621 074

Résultat attribuable aux porteurs d'actions ordinaires 8 627 217 8 621 074

Nombre d'actions ordinaires moyen en circulation sur la période 
(hors actions auto-détenues)

16 637 171 16 632 831

Résultat net par action 0,52 0,52 

 

 

5 NOTES SUR LE BILAN  
 

5.1 Valorisations des incorporels à durée d’utilité indéterminée 
 

(en Euros) Brut Affectation Dépréciations 
imputation résultat 

minoritaire
Net

Goodwill Poliris 122 597 628 122 597 628
Goodwill Dataleads 327 096 -327 096
Goodwill Périclès 11 438 739 -61 649 11 377 090
Goodwill Belles Demeures 3 149 288 -2 187 667 961 621
Goodwill Agorabiz 229 082 -229 082

TOTAL GOODWILL 137 741 833 -2 187 667 -556 178 -61 649 134 936 339

Marque à durée d'utilité indéterminée Se Loger 57 800 000 57 800 000
Marque à durée d'utilité indéterminée Périclès 313 000 313 000
Marque à durée d'utilité indéterminée Belles Demeures 3 336 390 3 336 390

TOTAL MARQUES 61 449 390 61 449 390

TOTAL 199 191 223 -2 187 667 -556 178 -61 649 196 385 729 

 

 
 

La société n’a pas constaté  au cours du premier semestre 2009 d’éléments nouveaux susceptibles d’affecter 
de manière significative la valorisation  des éléments incorporels figurant à son bilan, et par là même 
justifiant la mise en œuvre de tests de valeurs. 
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IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET INCORPORELLES

Euros 31/12/2008 Augmentation Diminution Autres flux 30/06/2009

AN EM;CI;AFR;EV RE;VI CB;CA

Goodwill 137 741 833 -2 187 667 -61 649 135 492 517
VI

Immobilisations incorporelles 98 434 202 3 353 279 101 787 481
Marques 59 313 000 3 336 390 62 649 390
Technologie 11 227 000 11 227 000
Relation clientèle et contrat 25 233 000 25 233 000
Autres immobilisations incorporelles 2 661 202 16 889 2 678 091

EM RE VI
Immobilisations corporelles 3 797 591 50 261 -30 601 3 817 251
Installations générales, agencts et amngts divers 720 026 20 376 740 402
Matériel de transport 271 619 351 271 970
Matétiel de bureau et informatique, mobilier 2 805 946 29 534 -30 601 2 804 879

Valeurs brutes 239 973 626 3 403 540 -2 187 667 -92 250 241 097 249

RE EM VI;CB;CA

Euros 31/12/2008 Dotations Reprises Autres flux 30/06/2009

an;vi
Goodwill 556 178 556 178

Immobilisations incorporelles 16 887 150 2 676 229 19 563 379
Marques 740 000 120 000 860 000
Technologie 6 716 700 1 122 700 7 839 400
Relation clientèle et contrat 7 803 076 1 282 206 9 085 282
Autres immobilisations incorporelles 1 627 374 151 323 1 778 697

Immobilisations corporelles 2 028 492 373 702 -30 601 2 371 593

Amortissements et dépréciations 19 471 820 3 049 931 -30 601 22 491 150

Euros 31/12/2008 30/06/2009

Goodwill 137 185 655 134 936 339

Immobilisations incorporelles 81 547 052 82 224 102
Marques 58 573 000 61 789 390
Technologie 4 510 300 3 387 600
Relation clientèle et contrat 17 429 924 16 147 718
Autres immobilisations incorporelles 1 033 828 899 394

Immobilisations corporelles 1 769 099 1 445 658

Valeurs nettes 220 501 806 218 606 099  
 
La diminution du Goodwill représente la part du coût d'acquisition de la société Belles Demeures affecté à la 
marque Belles Demeures. 
 
5.2 Augmentation des actifs incorporels 
 
La société Belles Demeures a été acquise le 1er juillet 2008 pour un coût de 4 M€. Les actifs et passifs ont 
été repris à leur juste valeur. 
Une marque, Belles Demeures, a été valorisée selon la méthode des redevances et pour un montant brut de 
3 336 K€ (avant impôt) avec les hypothèses suivantes: 

- taux de redevance: 8% 
- taux d'actualisation: 10% 
- taux de croissance à l'infini: 2% 
- durée d'utilité: indéfinie 

Le goodwill définitif s’élève à 962K€. 
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5.3 Autres actifs financiers non courants 
 
 

AN EM;CI RE;EV

Euros 31/12/2008 Acquisition Diminution 30/06/2009

Titres de société 4 742 -408 304 506 117 4 679
Dépôts versés 286 585 10 041 -5 772 290 854

Autres actifs financiers non courant 291 327 -398 263 500 345 295 533

Dépréciation des immobilisations financières

Valeur nette des autres actifs financiers non courants 291 327 -398 263 500 345 295 533

AUTRES ACTIFS FINANCIERS NON COURANTS

 
 
 
5.4 Créances clients nettes 

 
 

CREANCES CLIENTS NETTES

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Valeur brute 18 419 677 18 559 929
Dépréciation -1 880 962 -2 254 367

Valeur nette 16 538 715 16 305 562 
 
 
Une partie des créances entièrement dépréciées à l’actif de la société Belles Demeures figurant 
dans le bilan d’ouverture a été reprise à la  juste valeur, soit zéro. Le montant brut de ces créances 
et la provision correspondante s’élevaient à 624 K€. 
 
Au 30 juin 2009, la part à plus d'un an d'une créance client de 1 614 K€ a été reclassée en Autres 
actifs non courants pour un montant de 960 K€. Appliqué au 31 décembre 2008 , ce reclassement  
aurait eu pour conséquence la présentation suivante: 
 

CREANCES CLIENTS NETTES

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Valeur brute 18 419 677 17 280 173
Dépréciation -1 880 962 -2 254 367

Valeur nette 16 538 715 15 025 806
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5.5 Impôts courants  
 

IMPOTS COURANTS

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Créance 234 199 205 483

Autres impôts courants 234 199 205 483 
 

 
 
5.6 Autres actifs courants  
 

AUTRES ACTIFS COURANTS

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Charges constatées d'avance 597 088 269 763
Valeur de marché des instruments dérivés
Autres créances nettes 1 115 758 769 316

Autres actifs courants 1 712 846 1 039 079
 

 

 
5.7 Trésorerie et équivalents  
 

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Parts de Sicav et FCP monétaires 21 392 648 22 763 800
Comptes bancaires 2 232 953 5 215 013

Trésorerie et équivalents 23 625 601 27 978 813

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Trésorerie et équivalents 23 625 601 27 978 813
Découverts bancaires
Trésorerie nette du Tableau de flux de trésorerie 23 625 601 27 978 813

TRESORERIE ET EQUIVALENTS
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5.8 Dette financière 
 
 
5.8.1 Echéancier de la dette financière 
 
 

(en Euros) < à 1 an > 1 et < 5 ans > à 5 ans TOTAL
Emprunts auprès des établissement de crédit 15 322 121 31 045 464 46 367 585

Autres dettes financières : crédit bail 42 296 28 374 70 670

Intérêts courus 67 303 67 303

Au 30/06/2009 15 431 720 31 073 838 46 505 558 
 
5.8.2 Gestion des covenants 
 

La société s’est engagée à respecter semestriellement les ratios suivants : 

- Endettement net total / EBITDA consolidé 

- EBIT consolidé / total des intérêts exigibles nets en espèce 

Les ratios étaient respectés à fin 2008, et à fin juin 2009. 

 
 
5.9 Capital et réserves 

 
 
5.9.1 Capital 
 

Au 30 juin 2009, le capital est de 16 646 503 d’actions d’une valeur nominale de 0,20 euro, intégralement 
émises et libérées. 

 
 

5.9.2 Gestion du risque de capital 
 

Dans la gestion de son capital, le Groupe s’attache à entretenir un ratio d’endettement sain. 

Seloger.com  n’est pas tenu de satisfaire à des ratios d’adéquation de son capital. Le ratio d’endettement 
(total des dettes financières /capitaux propres) au 30 juin 2009 est de 0,27 contre 0,34 en 2008 
 
 
5.9.3 Nouveau plan d'options et actions gratuites 
 

Les directoires du 18 décembre 2008 et 6 mars 2009 ont procédé à l’attribution de 60 800 actions gratuites et 
de 87 600 stocks options. Le prix d’exercice des options de souscription d’action est en moyenne de 11,17 €. 
L'attribution définitive, de 35000 actions gratuites sur les 60 800 et de 6000 stocks options sur les 73 600, 
sont subordonnées à la réalisation d’objectifs financiers sur les dix-huit mois à venir. 

L'impact en charge au titre de la norme IFRS2 a été enregistré au compte de résultat pour 123 K€. 
 



 

 

 
Comptes consolidés résumés au 30 Juin 2009 
 Page 30 sur 32  

 
 
 
 
5.10 Autres passifs non courants 

 
 

AUTRES PASSIFS NON COURANTS

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Rachat complémentaire d'actions * 4 064 752 4 064 752
Engagement de retraite 184 917 171 800
Autres 154 045 23 754

Autres passifs non courants 4 403 714 4 260 306
 

* correspond au rachat des minoritaires de Com2 Participations 
 

 
 

 
5.11 Fournisseurs et autres passifs courants 

 

FOURNISSEURS ET AUTRES PASSIFS COURANTS

Euros 30/06/2009 31/12/2008

Fournisseurs et comptes rattachés 3 705 502 3 115 894

Personnel et organismes sociaux 3 643 570 4 524 889
Etat et collectivités locales 5 009 817 4 943 445
Autres dettes 13 762 150 845
Valeur de marché des instruments dérivés 591 386
Produits constatés d'avance 377 119 157 918

Autres passifs courants 9 635 654 9 777 097

Total 13 341 156 12 892 991
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6 RISQUE DE LIQUIDITE  

Le risque de liquidité est le risque que le Groupe ne puisse faire face à ses obligations à temps ou dans des 
conditions normales. La Direction Financière du Groupe est responsable de la liquidité, du financement et de 
la gestion des échéances. Le Groupe gère le risque de liquidité sur une base consolidée compte tenu des 
besoins opérationnels. La Direction gère la liquidité nette du Groupe sur la base de prévisions compte tenu 
des flux de trésorerie anticipés. La trésorerie et les équivalents de trésorerie du Groupe sont détenus dans des 
établissements financiers réglementés de premier plan. 

 

Compte tenu du niveau de trésorerie, des cash flow générés et de l'échéancier de remboursement de 
l'emprunt, la liquidité du groupe est assurée. 

 

6.1 Risque de change 

Le groupe n'est pas exposé au risque de change 

6.2 Risque d'intérêt 

La société a souscrit le 19 janvier 2009 un swap de taux fixe à 2.56%  couvrant la totalité de la dette senior 
résiduelle (48 000 000 d'euros au 30 juin 2009) neutralisant ainsi tout risque de taux. Ce swap a été traité 
comptablement comme un instrument de couverture. Les variations de juste valeur sont comptabilisées en 
capitaux propres. 

 

7 PARTIES LIEES 

 
7.1 Relations avec les filiales consolidées 
 

Les transactions et soldes entre SeLoger.com et ses filiales sont totalement éliminés en consolidation, toutes 
ces filiales étant consolidées par intégration globale.  

Les participations non consolidées sont toutes regroupées dans le poste « autres actifs financiers non 
courants ». Elles correspondent toutes à des sociétés sans activité ou ayant une activité marginale, pour 
lesquelles aucune transaction significative n’a été réalisée en 2009. 
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7.2 Relations avec les dirigeants et actionnaires 
 

Quatre dirigeants sont concernés par le plan d’options et actions gratuites mis en place les 6 mars 2009 et 18 
décembre 2008, à hauteur de 55 800 options de souscription d’actions et 56 800 actions gratuites. L’impact 
correspondant sur le résultat net est de 103K€ 
 

7.3 Rémunération des dirigeants 
 

La rémunération des dirigeants s’analyse de la façon suivante : 

(en Euros) 30/06/2009 30/06/2008

Avantages à court terme (rémunérations) 383 837 260 544
Avantages en nature 10 828 8 708
Avantages postérieurs à l'emploi
Autres avantages à long terme
Indemnités de fin de contrat
Paiements en actions
Rémunérations allouées 394 665 269 252 
 

 

 


